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LA RÉFORME DE LIMPOT 
H lui nn temps où l'on M préoccupait 

surtout, à la Chambre, de f*ir<- entrer 
•ans la commission do budget les députés 
sjni se reconimandaient par leur compé
tence financière et leur connaissance des 
questions techniques i-eseortiseset aux 
divers départements ministériels. 

On admettait arec raison qae le budget 
de la France devait être prépar» et établi 
par ceox-lk même ejai pouvaient M Aie» 
igtcr avec le plus d'autorité et d'expé
rience, et les opinions politiques des 
commissaires étaient considérées comme 
chose secondaire, dés lors qu'un dépote 
s'imposait par ses aptitudes spéciales an 
choix de ses collègues. 

Il n'en est plu» de même aujourd'hui. 
L'élection de la commission du budget 

de 1896 s'est faite mercredi uniquement 
sur le teirain politique. 

On n'a pas demandé aux candidats s'ils 
étaient capables de défendre utilement les 
intérêts du pays, dans l'élaboration de ce 
budget énorme de trois milliards et demi, 
mais simplement s'ils comptaient parmi 
les amis ou les adversaires du gouverne
ment. 

C'est Ut tneon. roalbeure»awroent, os* 
des conséquences de la situation qni nous 
est faite par l'alliance des modérés et des 
droitiers. Les républicains, désemparés, 
ne peuvent plus s'entMftre, comme autre* 
fois, pour assurer la présence de* plus 
émirïents d'entre eux dans la commission 
du budget; pour établir la collaboration 
féconde des radicauxet des opportunistes, 
comme on disait alors, — divisés soi 
beaucoup de questions politiques, mais 
d'accord pour dresser chaque année le 
budget de la République dans un esprit 
démocratique et réformateur. 

Les ministériels, mercredi, ont triom 
phé. Les monarchistes et les ralliés leui 
ont, une fois de pins, apporté le concours 
de leurs suffrage*. Us oat réussi à élirai 
nsr de la commission des hommes qui 
semblaient y avoir leur pince marquée 
par leur autorité eu matière financière, et 
par la part prépondérants qu'ils asseoit 
prise dans 1s discussion dos anciens 

P^" 
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risque de n'avoir ni les réformes, ni le 
budget. » 

Pour qui sait comprendre, Il n'est pas 
douteux que le Temps considère le vote 
des réformes comme très problématique, 
et qu'il ne veut pas les lier au budget, 
afin de ne pas faire courir à celui-ci le 
risque de n'élre adopté, comme cela s'est 
prodoit depuis plusieurs années, qu'après 
le vote de un on de plusieurs douzièmes 
provisoires. 
<, fcious avons donc baaucouj 

Ils sont les maîtres de la commission, 
etlonrs journaux triomphent avec éclat. 

Mais, comment useront-ils de leur vic
toire ? Que sera le budget qu'ils nous ré
servent, te dernier de cette législature i 
De quelle façon se proposent-ils de don
ner satisfaction aux aspirations du 
pays* 

Daus les programmes de nos députés, 
lors des élections de 1893, la réforme fis
cale agirait au premier rang. Tous les 
candidats d'alors étaient unanimes à pro
clamer la défectuosité de notre système 
d'impôts ; tous promettaient de le réfor
mer et de l'établir sur des bases plus dé
mocratiques. ' 

Qu'a-t-on fait pour tenir ces promes
ses? 

Le cabinet Rourgeoisa présenté un pro
jet d'impôt sorte revenu qui semblait ré
pondre aox revendications, maintes fois 
formulées, du parti républicain tout en
tier. 

On sait de quelle façon H fut accueilli. 
Les intérêts menacés se prévalurent de 
quelqnes dispositions secondairesdu pro
jet de M. Doumer — dispositions quels-
ministre des finances se déclarait prêt a 
modifier et a améliorer — pour crier à 
l'inquisition et à la tyrannie.et pour faire 
écarter toute réforme. 

H. Cochery, qui a succédé à If. Dou
mer, avait substitué au projet de celui-ci 
un budget qui comprenait l'impôt sur la 
rente. Cette fois encore, la réaction ameu
ta les intéressés, et le ministre des finan
ces de M. Méline dut battre en retraite et 
renoncer i sa proposition, qualifiée, elle 
aussi, de subversive et de révolution
naire. 

M. Cochery s'est rallié, depuis lors, a 
une très modeste réforme, qui dégrève
rait, d'ailleurs très légèrement, les culti
vateurs, et demanderait la compensation 
de ce dégrèvement à un impôt sur les va
leurs mobilières. 

Va-ton s'en tenir & cette humble ré
forme? Et trouvera-ton, an moins, le 
moyen de la réaliser 1 

Le Temps, dont un des rédacteurs, 
notre distingué concitoyen, M. Delombre, 
sers vraisemblablement le préaident ds 
la nouvelle commission, comme il était 
président de l'ancienne, explique, dans un 
article qui pourrait bien être écrit par M. 
Delombre lui-même, que • la commission 
semble résolue à s'en tenir strictement 4 
la tache qui lui incombe : mettre en équi
libre le budget de 1898. » 

Et noire confrère sjoute qn' t elle n'a 
pas à examiner les proposition* de réfor
mes nscales déposés par la gouverne-
mont, puisque ces propositions ont été, 
i dessein, extraites du budget; «lie aura 
simplement à faire état das oonséqnen-
cas financières de cas réformes, si les 
Chambres les réalisant 8i la commission, 
sojMlat-il, ^'avisait ds sa prononcer, slta 
aaamj anr tes iMwsttsi. a* amarrait grand 

même sort qus ses pn 

dira qu'il ne contiendra aucune des W' 

formes fiscales attendues et promises. 
Et Is législature de 1898-90 s'achèvera 

dans l'impuissance, à la grande joie des 
qoaerais du régime parlementaire, et s i 
grand profit des adversaires A* parti réps> 
blisa». 

Que nous sommés loin dn temps où M 
Iféline lui-même, dosant le Conseil géné
ral des Vosges, défendait éhaqusmment 
l'impôt sur le restait 

• i l ne paraît pis douteux, disait-il 
alors, que l'impôt sur le revenu se pré
sente comme la seule issue rsisonnable 
dans la situation financière où se trouve 
notre pays, s 

Et k conseiller général des Vosges, 
président du Conseil d'aujourd'hui, ap
puyait cette opinion des arguments les 
pins convaincants. 

« Comme, expliquait-il, la consomma
tion moyenne des obiets les plus néces
saires à la vie, qni sont aussi les plus 
nombreux, ne varie pas très sensible
ment d'un homme à l'autre, il an résulta 
que la masse des consommateurs paye una 
moyenne d'impôt de beaucoup supérieure 
à leur fortune personnelle. 

« L'impôt sur le revenu, poursuivait-il. 
au point de vue de la justice, ait hors do 
discussion. Il prend Is richesse la où aile 
se trouve réellement, et les prélèvements 
qu'il opère sont proportionnels à la fer-
tune de chacun. Qui n'a rien m paie rien, 
qui a beaucoup paie beaucoup, et c'est 
justice. La société rend évidemment des 
services plis coûteux aux grandes fortu
née qu'elle protège qu'aux maigres patri
moines qui se défendent presque seuls : 
il est, par conséquent, plus naturel qae 
les premiers rémunèrent las servtees de 
la société & « N taux plus élevé que les 
seconds, a 

Voilà en quels termes s'exprimait H. 
Méline il y a vingt-cinq ans. L'éminent 
homme d'Etat s'est assagi depuis lors. II 
trouve dangereuses et impraticables des 
idées qu'il jugeait alors conformes à la 
raison été la justice. 

Mais la France républicaine n'admet 
point ces appréhensions exagérées et cette 
hésitation à réaliser des réformes depuis 
si longtemps sur le chantier. 

Et le vrai danger n'est point dans l'a
doption de projet, trop démocratiques et 
trop hardis, mais dans la déception que ne 
peut manquer de provoquer dans les mas
ses populaires l'avortement du program
me républicain. 

Georges ROBERT. 

AU JOUR LE JOUR 

Mutualité Universitaire 
et mutualité scolaire 

A la récente fête de* mutualistes, k Paria, M 
Barthou déclara : « La mutualité n'est la pr©» 
pnete d'aucun parti ; elle est la doctrine corn-

elle n 
1res d> la révolnti 

: individuelle et dan* l'a»* 

• • ' ' * « • > ta* tafcnti rfpubli. 

;«•& u u , 
IOUI s.oOi dsjK dit 

sujet. Ç e m l u l , «il 
ne soit là" pl«çriété 

Uislisles, Ai en > 
conseu «Micipel de Ll 

Après ces reterret 

déjà dé.eloppee et qui 
tiulité i liltire e 

Un l u de M. Bourgeois 

!l|.|(r,[l. - 't:<u- •f*. 
face qno nous erovons devoir reproduire : 

Ces quelques discours ont été prononcés daaa 
des circonstances et dans des temps très divers. 
Hais il v a entre eux un lien. Ils sont inspirés 

même pensée, qui pourra justifier leur 
réunion. 

Une société ne saurait vivre dans la sécurité 
et dans la psii, si lertaommesqui U composent 

it pas unis et comme volontairement dis
ciplinés par une même conception de la fie, de 

n but.et de ses devoirs. 
L'éducation nationale a pour lin dernière de 

créer cette unité des esprits et des consciences. 
Comment .Uns notre démocratie peut se for
er celte doctrine commune, doctrine k ia fois 

intellectuelle, morale et sociale ? Sur quels 
fondamentaux peut-elle s'établir, dans 

quelles conditions et dans quelles limites1 par 
quelles voies et par quelles méthodes ? Quel est, 

la tache proposée, le rôle de la puissance 
publique el quelle part doit être réservée k l'ini
tiative des nlovens? 

La liberté civile, politique et rellgletw, est la 
I nécessaire de l'Etat républicain ; et l'ordre, 
véritable ordre moral et social, y doit être 

assuré, non par la force d'un seul ou de plu-
par la libre adhésion de la raison, 

et de la volonté de tous. 
Comment de la liberté définitive, l'éducation 

de la jeunesse peut-elle faire naître l'ordre défi
nitif T 

Ces questions pressent notre temps et nul ne 
ut s'en désintéresser. 

Elles ont été présentes k notre esprit toutes 
i fois que nous avons eu A parler de l'éduca-
>n publique : c'est ce qui, p«ut-étre, donne 

quelque usité aux pages qui suivent. 

<tclps et n***elUs 
rit la PaaUoôta, daae plaawrri 

._ _J averti, 
tWvssM de* tissons It des «Taries f 

l'école qne les i> 
filtrer dans les masses et y produire tous leurs 

Bien qde notre département du Nordfne ren 
ferme pas moins de quatre-vingt mille mutua 
listes sur les quinie cent mille existant er 

Notre personnel enseignant, supérie 
daire et primaire,compte parmi les pli 

f;ents et les plus dévoués, et :ependa 
sissé devancer par les professeurs du collège de 

Commercr (Meuse), qui viennent de 
fidée d'une Mutualité universitaire i 
tous les professeurs des lycées et et 
notre pays. 

• Le but de la Mutualité universitaii 
Us dans le projet qu'ils soumettent k • 
aotUgucs da France, après avoir reçt 
approbation de M. Gasquet, recteur de l'Uni 
sué de Nancy, vous sera clairement indiqué 

seuls mots : 
Toutes les fois qu'un professe 

geignement secondaire décéder 
fextreict, il sera fait par tous les membres du 
corps enseignant un versement de f fram 
faveur de sa veuve. 

« Cette idée de venir au secours d'une femme 
accablée de douleur, parfois même, hélas t trop 
souvent aux prises tiec les difficultés de la vie, 
aaua a été suggérée par rsspectacla da cerlais.es 
aaiserts dont nous avons été Us UUMMBS ««S 
dont nous pouvons vous certifier l'authenticité 
absolue. » 

Suivent plueieurs exemples dont 
ns que le suivant : 
« En !888, mourait BU collège de C. . . , après 
te longue et douloureuse maladi 

professeur de 5c HGe. N'ayant pou-tout moyeo 
d'existence que sa seule position, il avait vé«u 
au jour le jour, péniblement, sans avoir pu épar
gner la moindre somme. 

El lorsque, au cours de sa maladie, les dé
penses se furent augmentées, lorsque tout, hngr?. 

•unies, etc., eût été converti en argent, le 
ilheurem mourait sans même posséder un 

drap dans lequel l'ensevelir. Il laissait une 
:uve et deux enfants ! » 
Ces professeurs ont donc songé k la réalisa-
>n de l'idée philanthropique qui trouverait ta 
mplî'ie expression dans la. Mutualité Univtv-
Sc basant sur ce que le nombre des profes

seurs des lycées et collèges de France s'élève k 
• de 7,000, ils estiment que U minime somme 

o>4 fr. versée pur chaque professeur rciuéJiç-
nisères signalées. 
qui prétendraient que le 

;, Peeteor, et surtout par M. Pierre, dlrec-
\ départemental de l'en geigne ment primaire, 
^heureusement — et if est triste de te 

later — il n'existe, d'après une enqnète ré-

généreuses, s'kst faisaé 
moins importants, 

ui, ville de cent mille Habitants seule-
-, compte près de trois mille-petits mutua-

• combien d'autres villes que nous pourrions 
il marché dans cette voie t Nous ne par-
i, sien entendu de Paris où M. J. Cave 

I des résultats admirables. 
t ainsi q«e la Société scolaire dn XIXe ar; 

' le Paris a réalisé, ihins l'espace 
470,000 francs de capital ; elle a 

^iaderooité réglementaire pour un total 
lèes de maMici et n mini d'un 
ici de retrait • •'• i .'• ",,r> Si-

t saulsaliste parmi la jeunesse de 

La Chambre 
A v a n t sXMini-p 

LU COMMISSION OU BUDGET 
Paris, 3 juin. — La nouvelle commission di 

budget s'est réunie aujourd'hui, sous la prés» 
deece de M. Vogeli, doyea d'ige. Elle a procédé 
immédiatement k l'élection de son bureau. 

r , . „ _ . LE BUREAU 
Cest H. Delombre qui, comme nous l'avions 

fait prévoir, a été réélu président, il a obtenu 
» voix sur 30. 

MM. Maurice Lebon, Kranti et Charles Roux 
oat été élus vice-présidents. 

Les quatre postes de secrétaire ont été don
nés k MM. Chaudey, Laroxe, Lasserre et Lbopi-
teau. 

Discoure du président 

fî.tit'h 

ie conférence qtfil fit le 11 
enfants des école* communs1 

le dévoue propagandiste s'ei primait 

•Me bea 

ma leurs 
la haute 
l'Uni 

question ressemble trop i 

dent qu'il ne peut être question n'ii 
que celte .'ibéralité — oh t combi 
s'exercera à l'égard de gens qui r 
demandé et qu'elle ne sera, en 
l'exécution d'un engagement 
contracté et antérieurement 

le défunt. 
'eut-être, dira-t-on encore, 

discrédit sur la grande famille universitâi 
étalant au grand jour les pli 

ils répoti-
lone, puig-

i auront rien 
réalité, que 

décès du col-

tls jeter le 

; peutjM 

e sympathie et 
Nous voyons 

e ce projet 

prop 
d'autant pli 
ront touji 

»r de discrédit possible, 
> mesure générale, toute 

confraternité. 
i contraire dans la réalisation 
iyen délicat de venir en aide 

àe§ Professeurs des Lycées et Collè-
trouveraient dans le besoin, un 
ne pourrait blesser en rien leur 

•e ou la dignité de leur fière altitude, 
n que les personnes intéressées 

nérosité du personnel 
gnorons pas, 
peuvent 

la ge
ignant. Noua n't-

effet, que plusieurs professeurs 
passer du modeste 

clamé de la confraternité de tous. Eb bien I 
est k ceux-lk, k ceux que leur situation 

personnelle met A l'abri du besoin, qu'est de
mandée, puisqu'ils ne voudraient ni 

l'obole, qui pour e 
lut pour leurs collègues moii 
La Mutualité universitaire e 

dépendante de la société de s 
La 

faut l'espérer, ae tardera pas à fonctionner 

nutlle, sera le 
fortunés, 
absolument in-

mutaelsqui, 

pour but de venir immédiatement 
aide k la compagne et aux enfants d'un collègue 
défunt ; elle est une prime l'assurance confra
ternelle ; elle est pour tout dire la possibilité ef
fective d'échapper aux difficultés matérielles 

tuât ion déjk si triste et si accablante par 

Notre Uni vanité de Lille qui compte tant d'es-
rils éminents, ouverts aux idées de solidarité 
jciale, répondra, nous en sommes certains, a 

l'appel fait par l'Université de Nancy, puisque 
les professeurs du collège de Commercy ont 
" arobalioa de leur chef, M. le recteur. 

le y répondra d'autant plus facilement que 
aorable M. Nargottet * 
.isan de toutes ces q 

universitaire et scolaire. 

Quand les professeurs et les inslituteurs i 

déjk etpoaé la fonc-

Uk serait d'ailleurs encouragés pa.; M. Mar 

« Bans les grandes villes, on renxpn1 

coup de vieillards demandant k l'asaisti 
Mique. le pain nécessaire k leur existence. Ce 
o'est Ms un reproche que nous adressons 
mafosWeux, nous vouerions au contraire 
augmenter le peu qu'on leur donne. Mais, 
ventx-ea, le pain qu'on gagne soi-même est 
meiHasn- que celui qu'on est obligé de solliciter 
de la eVsrilé publique. Vous pouvez. 
pour tôt* un dev< éviter'cette dure extré
mité. Las Associations Mutuelle* 
vertes : elles vous offrent sans humiliation le 
paia de votre vieillesse et les secours dans la 
maladie. 

* Mas chers enfants, ces idées sont, je le sais 
austères et bien abstraites pour vous.; ce sacri
fice éa IS centimes, je sais aussi qu'il est plus 
grand qu'on le suppose. Nous n oublions pas 
que notai avons été enfanta coin 
cosaprsnoas que ces deux sous versas chaque 
semaine représentent pour TOUS des plaisirs el 
des satisfactions de toutes sortes. Ces deux sous, 
mais ce s u t vos billes, voa toupies, vos frian
dises I Ne sommes-nous pas bien miels de vous 
en priver f Et que vous offre-t-on en échange T 
Des asseurs ai cas de maladies, c'est-à-dire des 
aaaetcaeiaarts parlais bien mauvais k prendre. 
Quoi essore? use atadeate pension dans la vieil
lesse : este* bien ds salir voua parler vieillesse 
k vous qui êtes k peioe ' 

' k la solidarité; oui, vous devez 
r vaare praeaai» ; 

', dis votes ptâa jejnne âge, des grands» 
"'[,'ov7 «eiowiient et iemzri-

Prenex l'habitude du bien et la pratique 
i eo deviendra très facile. 
S'unir, s'sssocier pour mettre les peines 

répartir sur un plus grand n< 
bre le poids des fatalités de l'existence, pour des fatali 

nfln la sécurité dans fa vieillesse, voiik 
le but de la mutualité. » 

Puissent ces paroles être entendues et que de 
toutes parts dans le Nord se créent des Mutua 

résolution . 
commencement de 

B. PETITOOLAS. ' 

Les quatrièmes bataillons 
Assailli de demandes de garnisom, le général 

Billot les renvoie toutes aux commandants de 
corps d'armée. Les généraux en chef sont char
gés de recevoir les offres des municipalités. Ils 
ont seuls qualité pour instruire les demandes 
d'installation des quatrièmes bataillons. 

Le ministre de la guerre examinera person
nellement les propositions arrêtées par les com
mandants de corps d'armée. Les déciaions 
seront notifiées aux municipalités ou commen
cement du moia d'août, de façon fc éviter toute 
pression des conseils généraux. Pour rendre 

• précaire le séjour des officiers dans les 
i gitrnîsons, il ne sera pas accordé de qua
is bataillons aux localités dans lesquelles 

les officiers trouveraient difficilement k se loger 
pourraient pas organiser un cercle raili-

Consei l de Cabinet 
Pans, 3 juin. — Les ministres se sont réunii 

siidi malin au ministère de l'agriculture, seau 
i •VssJsiaVJM éa M. Méline. La séance a OU 
wsacree a. l'expédition des affaires courantes. 

Les grèves dans le dard 
La t.rand'Combc, 3 ju 

U foule attendait. H 
t été offerts k la gare où 

" accompagné k son 
Lasserrel Vive la 

De nombreuses brigades de gendarm 
maintenaient l'ordre. 

Deux manifestants ont été arrètéa. 
le président s 

J,"ï5o fr. qui seront 
distribués aux plus 

La Grand'Combe, 3 juin 
festalion quj s'est produite 1 

•cession de la sortie de prison de Lasserre, 
réunion devait avoir lieu an cercle socia-
, mata elle a été dissoute. 

Le procureur de la Républii 

préfet qui fut atteint k l'oreille gauche. La 
blessure est sans gravité. 

Hier dans la Journée, cinq grévistes oat été 
arrêtés pour différents délits envers la gendar
merie ; ils seront juges ce soir, par le tribunal 
correctionnel. 

Les esprits sent très surexcité*. Cependant i) 
e. eu nier 1,470 rsatrie» d'ouvriers ai fond. 

par rendre hommage k l'a 
rquable, a-i-il dît, par 

son esprit de travail et son souci de l'ordre ff. 
Damier et ae l'ineVpendance eu eontrisnuble : 
ii a ajouté : 

Héritiers < 

5** 

•*> Praacs doit Mn le régaUfsar, k sso iÉrs*sssr « 

JS££.lti5*a 

ara 

serait aa 4ssagav paros «Ma fc). 
Ht m4tt> «M sauras. ' ' 

Oa reprocha h la Basas» d'avoir avascé » sakt-
IMOS au soi'tnuMsl «n déossftta 1851 ; «s** 
•ranime a'stsit 3 » U reliquat d'as* avança saavr 

in d l t l 1 
. Cocaary. — Pas "Sa II—. 

daiaai plus qaa osai la oaap d'E 
reai qu'elle, noos poarroo* épargswr sa pays l'es- " « • . I » " I » • " •"..^P aB^\l T* , " S" ^ 
pedisnt du dounèmê  provisoires. U badaat de P" û«aher les MSBS asilboai aiNr»* de la Besjs*Jt 
l'aaaee 188e sa présente dans de* oomdiUons qui "P"'•£>*"***•• m ^__ . . . . . 
semblant devoir permettre, sans qae rien soit seàfT • y*^aaj — Tasn Mssevaw aiSeesaee «B i s -
bo«tLat(^»7«^{)oru. '"*' " * t*om?lé é " at. Cuslsaj. - le tassas* avSereeN «aaraesk 

L'«Bvn> da Ii roformA Kviir i.ini r„i l'nhi.r i). •erseatet recatisr «t sa* estorsiea aV foads. 
e de la reforma fiscale avant f. 

uc loi tpécisui, qs ' 
t par la Chtrabre. 

S £ 

1 budget quin'sît d'antre» prétentions que 
1 badffBl ïsril«i»le> c'W ' JL-

toute« depeasss injasti 

I impôt, menacer 

* normale», an bnd t̂l 
tartan par la nrodem 
, la rfalité je» t* 
ra»*e at la modération de 

-er de 1a façoa la pli 
étude* a t'ewordn cred.Lpublic. au «tevalappenual 
des forces vives du pa]«, a 1a graedaur njUouala T 

Vou» lera-t-îl djnne d'atteiadre h cet,idéal ? Tou* 

fidèles sexviunrs de la démocratie 

Lan rapporteurs spéciaux 
La commission a ensuite procédé k la réparti' 

lion des rapports spéciaux; en voici l'affectation 
Finances, H. Jumel ; affaire* étrangères, M 
Thomson ; justice, M. Renault-Merlière ; iaté 
riear, M. Lasserre ; services péattenlsasraa, H 
Jules Legraad, par 19 voix eaertre* fc II. H«u 
geet ; Algérie, È. CaaaeVj ; giserw, kf. BooeW-
savat ; naarme, M. de Kariefla. 

hMtravtiol BJMÎJSOT, faVBooge ; beaux-arts. 
M. Berger ; caiiee, M. lamet ; commerce, M. 
Charles Roux ; postes et télégraphes, M. Vogevf ; 
colonies, M. Kiotteau, par t3 voix contre 7 fc 
M- Basille, radical ; agriculture, N. Lavertujon ; 
travaax publics, M. de Lastevrie ; monnaies et 
médailles, M. Cros Bonne! ; Imprimerie natio
nale. M. Boiérian; Légion d'honneur, M. Granx ; 
Invalides de la manne, M. Armes ; caisse* d'é
pargne, M. Fouquet (droite) ;. Ecole des arts et 
manufactures, m. Laroxe ; chemina de fer de la 
Réunion, M. Bertrand ; chemine de fer de l'Etat, 
M. Gruet. 

On voit que la plupart des rapports ont été 
donnés k ceux des commissaires réélus «aB M 
les étaient ru attribuer l'an dernier. 

U iismssiin il arejw de baaget 
Sans plus tarder ta Commission a ouvert iss-

médiatement U discussion générale sur te projet 
de budget du gouvernement. 

Aucun membre de la majorité ne demande la 

Mais M. Millerand insiste pour l'incorpo
ration au budget des projets de réformes fiscales, 

.binet de M. Méline ne peut faire autrement 
dit-il, que de soutenir cette théorie, puisque 
M. Méline lui-mé 
que seul un cabi 
réformes nscales, 

Krantx répond à M. Millerand que la 
ission sera disposée k examiner tous les 

projets de réforme que la Chambre lui indi-

nomhre de ces projets hsi sestt 
It les compromettre que 

'ouvrir en ce moment t 
ir les réformes fiscales. 
Un débat s'engage 

s discussion générale 

e MM. Mou-
geot, Bertrand et Krnntz sur la réforme de. l'im
pôt des successions actuellement pendante de-

Milleraud et Mougeot déposent un amendement 
tendant k l'incorporation de tous les projet] 

budget de 1898. 
et amendement est repoussé par dix-

silion tendant fc désaisir la e 
faveur de la commission de 1998 de tous les 

projets fiscaux. Cette proposition a le même 
que la précédente et recueille contre elle 19 

de 1897 reste donc saisi 
afaâets fiscaux. 

Enfin avant de s'ajourner, la commission pro
cède k la désignation de son rapporteur gené-

M. Krantx est élu par 25 
urne sa démission de vice-président, M. Geor

ges Berger le remplace dans ces dernières fonc-

La Commission a décidé d'entendre la 
aine prochaine M. Lockroj aur les crédits 
éciaux demandés pour la ma 
D'autre part, M. Millerand rappelant que sa

medi dernier au cours de k'interpelli 
catastrophe de la rue Jean-Goujon, M. Darlan 

que les crédits pour là cérémonie 
de l'incendie de l'Opéra-Comique 

Lé pris sur le budget des Beaux-Arts, 
que le rapporteur examine a il n'j au

rait pas lieu de procéder* de la même manière 
oui- les crédits demandes pour ls 
otre-Dasae. 

'est ajournée 
après avoir chargé son président de 
demande auprès du gou1 

pour obtenir que le* budgets spéciaux soient 
distribués le plus lot possible. 

L A S é a n o o 
La séance est ouverte k 3 h. 30., sous fa préei-

Le sfiriMee as 1a Busse ai Fr MM 
» . Csntfy , s iaulu if «Muni « J » «««I»» 

m??* Bsaaae d-aaeif 
_ lasa kwassaff» fc ' 

B e a n o l s Ptaaas. flW* * * * * aa «a*raf. 

désastres éUieai aaa aa ransi de la taasjas aa^ssaar- « 
nsr a«, ronvarneaaeat le oaaeoars cja'il avait àsaat 
d'attenure d'elle. Il oublia qaa rB>t avait U avait 

J3KI 
dis la a.p*-H«4. « 
ppoi *onl.o,r qo« h 
««ni IBrmt S çwU : 
pour equtoer les OWUM I » . b UhU nt qmm ji-
mai> 1. B S M » n's rstul mm a M S » > I W mM 

'•J««»i — 

•. N 
M Cocksry - Ctaf 11 

fltistoir,. hr. dn vrattru» 

reat U varit* «as lptts «4 a> -

t es la Mansaa aatiosaJe. 

Comme les colloque* s'engagent plus vif* et 
plus confus, M. IVisaan reciasa* te sUeat-e. • . 
Cochery m araJI* paw eVIatr son aflrmiuas* 
sur la rorrespoaaaBree éc*Muafé* entre Csnar, . 
Gantletta ek Crasaieux. 

a P*a1l»asi àaaerroasvt vislassaatal. 
. &ocktar> - J« viras ai eaasnà sa aUeace, • 

vans youiass asa laiassf parla*. (Ti** fcwa.) 
Et M rVfcary rît asasav* Ssctx Uttrea «sé

quelles il ressort'que la Banque n'a aaa 1 

t aaa trahison. fAa» 

» prie de garaVr ts silaaaa 

ber. (Brait» k gaact*. ApplaaditMsaraUaucasksra). 
-' quand on apporte ici aaa râpons* lavais a aa* 

Mqws lajuftiAeev, von» rsfaass d̂ saanvar. Sftiv -

M Brisson -
H. Cochery 

dénhoaorer I eUhJ 

>emté «t » « l'arinutt ae lasmaaasl pas aàaar 
sses de l'Eut. Le IS décembre.V^ésarS 

posait «aprovince encore de pins de ÛQ atlUissu. La 
» decpuibre, il v avi " 
nvuoDibiee. 

Le 10 iaarier. I* 1 

plas as « wilsissjaj L 

er1 

jai sent a M. KOV. aaetan «atégaé aaa 
près le fonvarnameat d* U avaaaaa aasia-

- ' Bordea.s an 16» at aa sn*tsa-
; kenreux de readre fcoasaisaa, 

•ant des personne* iaforssees de cette 

£auoa<r — t'a réaelieaaiire f (Brait). 
ery. — Quand il s'aa>t «ht U aataaaa As 

U n> a pas d<- parti pseJtiqae. M. J e * 
répondu hier une loagt» **•** as Uanalka • 

résulte que l'srgent ae 
— " , les Umoignagos île 

et Thiers sont 1k poi 
de la Banque. Quand ils 

. Lswier, Ernest f 

protesta k rassemblée utioaals. 

M Millaraatd 

H Brisson. -

1 d'opprobi 

- Dites cala t votre aasi, la 

H serait ban. il U*,és 
parelU. à a«e#s> 

des hossssas sa 
ut trompés, ils étaient de bonne foi. 
M Fabarot n'en lance pas moins une iaAa*> 

îplion violente que, sur ta réclamatiaa sfa M. 
Cochery, il aggrave dn cri de ; a Vite la Cs*a> 

af. Brisson ne lui laisse pas le loisir de coav 
mier et aux applaudissements de la majorité 

de la chambre le rappelle k l'ordre. 
M Cochery termine la lecuare de aes lettre* 

et documenta réfutant le discours de M Pelletai 
et quille la tribune au milieu des applaudisse
ments répétés du centre et de la droite. 

Réplique de M. Pelletan 
H. Pelletan — U ve« Is.rser de cote la* enee* 

s eaVsnén air« aer certi 
asoi sa snjel de Oasa-

iverié OambatU «t 

! Jaurès. — Psnvi 

m 
ent M. Coehrrv pvet aaer 4*imk-
itiftabla d» laBaaaaa aa ISIfc -
- Pter sa «ai oat «a OsartsasS 
saa d*r«ada centre voa assis d sa
it la droiU. — AppIsniiiissaiJBJs -
e) contra Taiars a - aaaUnsatln nrolnnire* h RaneKe) contra TBM 

Banqae dans sa résistance. 
La Kanqae as voilait mèete nia Naaadre k 9*m- . 

betU. K!la ni «sait de paver lai conpoas da rasasa 

ministre de* Saancaa, aai veaes dire aa'aa aa aus> 
quail pas d'argent. Xa Bsaqae a éanné. en «aanajn* : 
tsnt.H quarante asillwas et UaUVt SO. Usas aa_am , 
dépensait alor» 10 par ioar. alla a aanat aaS asnV 
lioas alors arva.l aurait fcllu d« ssilbarda at la •**> 
vernement octael i i aas aa mot de blasée aasJP 
cette Banque qni s trait U défense astieetete, \Ap-

Réponse Ae K. Cocha? 
M Cocatary s 

cerlais.es

